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                                                     Une initiative parrainée par l’Association des intervenants en dépendance du Québec 


 
 
Montréal, 17 novembre 2025 


L’honorable Marjorie Michel 
Ministre de la Santé 
Gouvernement du Canada 
Édifice Brooke-Claxton, pré Tunney 
Indice de l'adresse : 0906C 
Ottawa (Ontario) K1A 0K9 
Courriel : marjorie.michel@parl.gc.ca ; hcminister.ministresc@hc-sc.gc.ca 
 


Objet : Interdiction fédérale des saveurs dans le vapotage : Défis d’application et 
recommandations 


 
Madame la Ministre, 


Cette lettre fait suite à celle qui vous a été envoyée le 23 mai dernier et qui demeure sans réponse.  


Comme vous le savez, de nombreux groupes de santé, dont la Coalition québécoise pour le contrôle 
du tabac, demandent depuis plusieurs années une interdiction au niveau fédéral des saveurs dans les 
produits de vapotage. Comme l'indique la note signée par le sous-ministre datant du 19 décembre 
2024 et envoyée à votre prédécesseur, de telles restrictions bénéficient de l’appui de l’ensemble des 
provinces et territoires. Même le Conseil des médecins hygiéniques en chef a réitéré son appui dans 
sa déclaration du 20 janvier 2025 en signalant qu’en ce qui concerne l’interdiction des saveurs dans 
le vapotage, entre autres, « une mesure fédérale serait préférable pour favoriser une cohérence 
nationale ». 


Cet important consensus fait suite aux constats tirés de nombreuses enquêtes et études qui 
identifient les saveurs comme élément clé expliquant l’attrait du vapotage chez les jeunes. Une 
enquête réalisée presque annuellement (ITC-Youth Survey) depuis 2017 (dont la dernière en 2022) 
sondant plus 4 500 jeunes Canadiens âgés de 16 à 19 ans constate que les saveurs et le plaisir 
demeurent les principales raisons évoquées pour justifier leur vapotage, avec 80 % préférant 
usuellement une saveur fruitée. Pire, des données de 2023 au Canada et ailleurs suggèrent que les 
arômes fruités et autres saveurs sucrées sont non seulement plus attrayants pour les jeunes, mais 
sont également propices à une consommation plus importante. 


Le projet de décret modifiant les annexes 2 et 3 (arômes) de la Loi sur le tabac et les produits de 
vapotage (LTPV), publié le 19 juillet 2021, interdirait l’aromatisation des liquides de vapotage à 
l’exception des saveurs de tabac, de menthe et de menthol. Or, Santé Canada n’a toujours pas donné 
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suite à ce projet règlementaire -  pendant que le taux de vapotage chez les jeunes demeure parmi les 
plus élevés au monde. 


Une des principales raisons évoquées par votre prédécesseur pour expliquer les retards continuels en 
lien avec le renforcement et la finalisation du projet règlement est la difficulté éprouvée par certaines 
juridictions, dont le Québec, de faire appliquer leur propre interdiction de saveurs : « A patchwork 
approach, or one that we cannot enforce properly, would not solve the problem or risk greater harms… 
In jurisdictions that have gone forward with a ban, we have seen [the] industry exploit grey areas for 
their own gain. » (26 janvier 2025) 


C’est pourquoi, par la présente, nous vous offrons une série d’argumentaires et de recommandations 
concernant la nécessité de renforcer et d’adopter le projet de règlement fédéral, maintenant sous 
votre responsabilité, dans le but d’améliorer la conformité aux niveaux provincial et fédéral : 


1. Une interdiction imparfaite est mieux qu’aucune interdiction. 


2. Une interdiction fédérale améliorera l’application des interdictions provinciales. 


3. Une interdiction fédérale devrait devancer le correctif inévitable éventuel en ce qui 
concerne les saveurs de menthe et menthol. 


4. Une interdiction fédérale des ventes en ligne et interprovinciales faciliterait l’application 
des lois provinciales et fédérale. 


5. La mise en œuvre de protocoles collaboratifs entre le fédéral, les provinces et les 
territoires bonifierait la conformité des interdictions provinciales et territoriales. 


6. L’exclusion complète des produits encadrés par la LTPV de la nouvelle Loi sur le libre-
échange et la mobilité de la main-d’œuvre au Canada et la Loi visant à bâtir le Canada est 
nécessaire. 


 


1. L’interdiction fédérale, malgré de potentiels enjeux d’application, provoquerait un 
bénéfice net en matière de santé publique — comparativement au statu quo. 


 
L’expérience des Pays-Bas révèle que la mesure a provoqué des bénéfices nets en matière de 
réduction du vapotage, et ce, malgré des problèmes d’application comparables à ceux observés au 
Québec et ceux anticipés au fédéral. À la suite de l’interdiction complète des saveurs dans les produits 
de vapotage (outre le tabac) le 1er janvier 2024, les ventes en ligne provenant de pays avoisinants ont 
continué d’alimenter le marché de produits de manière à contourner l’interdiction. En effet, un 
sondage commandité par le lobby provapotage indique qu’après l’interdiction, 50 % de vapoteurs 
achetaient des produits aromatisés dans les pays voisins et 30 % s’en procuraient en ligne. Or, malgré 
de tels constats accablants, une étude effectuée neuf mois après l’entrée en vigueur des restrictions 
nationales indique qu’au total, près de 40 % de vapoteurs vapotaient moins (y compris ceux qui ont 
arrêté), un tiers (32,8 %) ont tenté d’arrêter et 22,4 % ont complètement arrêté. Par ailleurs, 
l’argument souvent avancé par l’industrie, voulant que les vapoteurs se tournent vers des produits du 
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tabac, ne s’est pas matérialisé puisque l’usage global des produits de vapotage ET de tabac aux Pays-
Bas a diminué ou est resté inchangé.   


 
 


2. Une interdiction fédérale des saveurs réglerait une grande partie des problèmes 
rencontrés dans le cadre de l’application des interdictions provinciales. 


 
Selon Euromonitor International, les ventes en ligne représentent actuellement autour de 23 % du 
marché total du vapotage au Canada, et devraient atteindre 33 % d'ici 2028. Selon les données de 
l’enquête ITC (International Tobacco Control Policy Evaluation Project - 2022), 8 % des vapoteurs 
canadiens âgés de 15 à 19 ans déclarent acheter directement leurs vapoteuses en ligne. À cela, 
s’ajoute ceux qui les obtiennent de sources sociales plus âgées qui, elles, les ont vraisemblablement 
obtenues via la vente en ligne.    


De nombreux reportages indiquent que les quatre provinces (Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, 
Île-du-Prince-Édouard et Québec) et deux territoires (Territoires du Nord-Ouest et Nunavut) ayant 
instauré des mesures pour restreindre la vente de produits de vapotage aux arômes caractérisants 
peinent à faire respecter leurs dispositions. La plupart de ces juridictions interdisent également la 
vente en ligne, soit une autre règle qui est systématiquement violée par des entreprises se situant à 
l’extérieurs de ces provinces/territoires.  


Le fait que le gouvernement fédéral continue de permettre aux fabricants d’aromatiser les produits 
de vapotage et de les vendre en ligne d’une province à l’autre nuit à l’application des interdictions 
de saveurs et de ventes en ligne dans ces juridictions.  


D’emblée, une interdiction fédérale des ventes en ligne empêcherait la vente légale de produits 
aromatisés à travers le pays, notamment les produits qui sont actuellement livrés à partir des 
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provinces sans interdiction vers celles où ils sont proscrits ou non conformes.  


De plus, une interdiction fédérale (sur la base de l’approche avancée par la réglementation proposée) 
serait beaucoup plus facile à surveiller et faire appliquer que celles instaurées par les provinces , 
puisque l’approche fédérale consiste à exclure tous les additifs sauf ceux qui sont permis. Les 
interdictions provinciales, pour leur part, ne misent que sur la « détection » de saveurs 
caractérisantes, ce qui rend la constitution de preuves beaucoup plus subjective et difficile, en plus 
de permettre toutes sortes d’additifs potentiellement dangereux qui ne causent pas d’odeur 
évidente. 


(Il importe de noter que, si un fabricant soumet un produit de vapotage à Santé Canada pour 
obtenir l'homologation en tant que thérapie certifiée pour le sevrage tabagique, cette certification 
pourrait permettre l'aromatisation du produit.) 


 


3. Il importe de devancer le correctif inévitable éventuel en lien avec les saveurs de menthe 
et menthol. 


 
Le projet de règlement déposé en juin 2021 devrait être renforcé afin d’y inclure TOUTES les saveurs 
(autres que celle au tabac), dont la menthe et le menthol :  


Contrairement à la propagande de l’industrie du tabac, le menthol n’est pas une saveur 
spécifiquement « adulte » — ni pour le tabac ni pour les produits de vapotage. En effet, en ce qui 
concerne le vapotage, cette catégorie de saveurs représente la deuxième catégorie de saveurs la plus 
populaire chez les jeunes au Canada, ex æquo avec la mangue.  


Parmi tous les types de vapoteurs, la saveur de menthol est la plus populaire chez les jeunes de 15-
19 ans et la moins populaire auprès des anciens fumeurs, soit le seul groupe pour qui le vapotage 
pourrait constituer une réduction des méfaits :  


Source des graphiques : Médecins pour un Canada sans fumée. 


Il ne faut pas répéter les erreurs du passé. En 2010, le gouvernement fédéral est tombé dans le piège 
de l’industrie en ce qui concerne les saveurs dans les produits du tabac, soit en interdisant les saveurs 
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dans les cigarettes et petits cigares (cigarillos) — sauf pour le menthol. Santé Canada disait à l’époque 
que « l'utilisation du menthol diminue. Ce n'est pas une chose qui attire les jeunes ». Pendant sept ans, 
les cigarettiers ont profité de cette exemption de manière à attirer les jeunes avec une gamme de 
marques de cigarettes ou de petits cigares à la menthe et au menthol, ce qui a rapidement été 
confirmé par de nouvelles données troublantes. En fait, il s’avère que le menthol était 
particulièrement populaire chez les jeunes, et ceux qui fumaient les cigarettes au menthol 
consommaient en moyenne deux fois plus de tabac que les jeunes qui fument des cigarettes sans 
menthol. Parmi les élèves québécois, la moitié des fumeurs quotidiens (seco. III à V), fumait des 
cigarettes au menthol ! L’exemption fut enfin annulée en avril 2017 après que plusieurs provinces 
aient instauré leurs propres interdictions de saveurs caractérisantes (autres que celle au tabac), dont 
la Nouvelle-Écosse et le Québec.  


Le menthol dans le tabac aurait dû être interdit dès 2009, notamment en vertu du principe de 
précaution, mais Santé Canada a préféré attendre que le problème soit amplement documenté avant 
d’agir.  


En somme, il importe de tirer des leçons du passé et de veiller à les appliquer à la problématique du 
vapotage chez les jeunes. Sans une interdiction complète de saveurs sucrées et fruitées, le 
règlement fédéral sera beaucoup moins efficace. En vue de respecter son engagement de « protéger 
les jeunes » en « tenant tête à l’industrie du tabac et de la nicotine », le gouvernement se doit de 
bonifier le projet de règlement en interdisant l’ensemble des saveurs sucrées et fruitées, y compris 
celles de menthe et au menthol.   


 


4. Une interdiction fédérale des ventes en ligne et des ventes interprovinciales est nécessaire 
pour empêcher la promotion et les ventes illégales. 


 
Malheureusement, alors que la Loi sur le tabac et les produits 
de vapotage (LTPV) canadienne interdit les ventes 
interprovinciales de produits du tabac, ce n’est pas le cas pour 
les produits de vapotage. Tel que déjà mentionné, le pire, 
c’est qu’elle permet les ventes en ligne de produits de tabac 
et de vapotage.  


Cet encadrement faible et asymétrique a ouvert la porte aux 
sites Web promotionnels et à la vente en ligne et 
interprovinciale de produits de vapotage, y compris vers des 
provinces où ces produits (ainsi que la vente en ligne) sont 
interdits. Ensemble, la vente en ligne, la vente 
interprovinciale, l’anonymat offerte par les cartes pré-
payées, l’obscurité des achats par carte de débit et la 
commodité de la livraison constituent une voie d’accès qui 
facilite l’approvisionnement des jeunes ainsi que le marché illégal en général. 
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Ventes illégales 


 En effet, les Québécois peuvent facilement se procurer en ligne des produits de vapotage non 
conformes à la loi québécoise, ce qui permet par ailleurs de déjouer la validation de l’âge d’achat 
grâce à des paiements réalisés avec des cartes de débit ou des cartes de crédit, prépayées ou autres. 
La compagnie CANVAPE, située en Colombie britannique, affiche même une page qui explique 
comment se faire livrer des produits de vapotage au Québec, favorisant les cartes de débit.  


Pire, Santé Canada a constaté qu’environ le quart (23,5 %) des détaillants en ligne n’affichait même 
pas de mécanisme de vérification de l'âge! Sur 255 sites Web inspectés en 2022-2023, 90 % ont été 
jugés non conformes au Règlement sur la promotion des produits de vapotage, dont environ 60 
jugés non conformes en raison de l'absence d'un mécanisme de vérification de l'âge. 


Bien que les modifications à l’article 8, reportées depuis 2018, pourraient rendre plus difficiles 
l’accès et l’achat en ligne par des mineurs (notamment au moyen d’un processus de vérification de 
l’âge décrété par une éventuelle réglementation... toujours absente), la réalité est que les jeunes 
sont futés et peuvent aisément « emprunter » les cartes d’identité d’adultes près d’eux. Il serait 
donc préférable d’interdire complètement la vente en ligne, comme c’est le cas au Québec pour le 
tabac et les produits de vapotage, plutôt que de mettre en œuvre un protocole réglementaire pour 
mieux circonscrire ce type de vente qui sera aisément contourné. 


Promotion illégale 


L’autorisation fédérale de vendre les 
produits du tabac et du vapotage par 
l’Internet entraîne nécessairement du 
contenu promotionnel en ligne, ce que 
constitue la présentation de la gamme 
de produits en vente. Cette situation 
ouvre aussi la porte à la création de 
« communautés » de consommateurs et 
d’affichage de vidéos (promotionnelles) 
qui évaluent les divers dispositifs et 
saveurs.  


Les problèmes majeurs entourant la vente en ligne sont bien connus par Santé Canada. Déjà, son 
document de discussion de 2022 faisait état d’un manque de conformité dans 53 % des cas 
d’inspection des comptes Instagram de détaillants en ligne. La promotion, y compris celle associée à 
un style de vie, y était omniprésente.  


Nul doute que la création de profils de consommateurs, des rappels souvent hebdomadaires par 
courriel au sujet de nouveaux produits ou de rabais, encouragent l’usage des produits de vapotage et 
l’achat de gros volume, ce qui incidemment facilite la redistribution illégale à travers d’autres canaux.  
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En effet, l’expérience montre que la promotion en ligne est particulièrement difficile à surveiller et à 
contrôler, autant sur le plan de de la promotion que sur celui du lien de communication potentiel 
direct et discret entre l’industrie et le consommateur. C’est d’autant plus vrai que l’industrie du 
vapotage est très fragmentée, avec plusieurs centaines de joueurs à surveiller (alors que ce n’est pas 
le cas pour le tabac).  


D’ailleurs, il est tout à fait irréaliste de penser que les gestionnaires des plateformes numériques 
peuvent interpréter avec justesse les importantes nuances entre le contenu publicitaire visuel permis 
et celui qui est permis par la LTPV. Toutefois, ces derniers ont la capacité (voire l’habitude) de repérer 
et de retirer du contenu qui est carrément illégal. Par conséquent, il serait plus facile à faire respecter 
une interdiction globale de toute promotion et de vente en ligne. De plus, les violations deviendraient 
plus évidentes à repérer plutôt que de dépendre de l’interprétation des demi-mesures existantes. 


Une seule solution réaliste 


Un réseau de distribution en ligne favorise la vente et l’achat par les mineurs et autres ventes illégales, 
comme celles de produits non conformes, en plus de la promotion qui se situe dans une « zone grise » 
législative. Les ventes nécessitant le déplacement et l’achat en personne dans un lieu physique sont 
comparativement plus faciles à surveiller. 


Pour tout dire, une interdiction fédérale des ventes en ligne minimiserait la capacité de vendre 
illégalement des produits de vapotage aux mineurs de même que la vente intraprovinciale et 
interprovinciale de produits non conformes. Elle aurait aussi l’avantage d’éliminer la promotion en 
ligne. Enfin, elle serait amplement plus facile à surveiller et appliquer comparativement aux 
interdictions similaires provinciales, notamment parce que les douanes sont mieux équipées pour 
traiter la question du mouvement de produits à travers la frontière canadienne.  


Le récent décret concernant les sachets de nicotine montre que le fédéral peut dicter le lieu (et les 
conditions) de vente de produits nicotiniques.  


Toute activité commerciale, qu’il s’agisse de vente ou de publicité, liée aux produits de tabac et de 
vapotage, devrait être interdite sur le Web.  


 


5. La mise en œuvre de protocoles collaboratifs entre le fédéral, les provinces et territoires 
bonifierait la conformité des interdictions provinciales. 


 
Dans le cadre d’une lettre envoyée le 30 avril 2024 au gouvernement du Québec, dont copie a été 
transmise à Santé Canada, la Coalition a avancé diverses recommandations qui touchent le 
gouvernement fédéral en vue d’améliorer la conformité de l’interdiction des saveurs au Québec et à 
travers le pays, notamment dans l’éventualité que le règlement soit enfin adopté.  


D’abord, il devrait être interdit à tout commerce qui vend des liquides nicotiniques ou produits de 
vapotage de vendre tout réhausseur de saveurs compatible avec les liquides de vapotage afin de 
décourager la vente de tels produits (sans nicotine) destinés à être mélangés post-vente à des liquides 



https://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2024/MEMO_24_04_30_Plainte_Contournement_InterdictionSaveurs.pdf
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de nicotine. Cette idée s’inspire des nouvelles mesures d’application mise en place au Nouveau-
Brunswick (projet de loi 30).  


Parmi les actions recommandées, plusieurs ne requièrent pas de modifications législatives ou 
réglementaires .  


Par exemple, notre recommandation prioritaire propose que le fédéral, les provinces et les territoires 
s'entendent pour permettre aux inspecteurs relevant d’une loi sur les produits du tabac, de vapotage 
ou de nicotine de sanctionner le non-respect d’une autre loi ou d’un autre règlement lorsque ceux-ci 
ont un impact sur ces mêmes produits, même en dehors de leur autorité habituelle. 


De plus, les inspecteurs de Santé Canada qui veillent à l’application de la LTPV devraient être habilités 
à sanctionner les violations de la Loi sur l’accise du Canada. Cela est d’autant plus pertinent que 
l’Agence de revenu du Canada n’a pas la tradition de procéder à des opérations de surveillance dans 
les points de vente de détail (seulement dans les lieux de fabrication ou d’importation), malgré de 
nouvelles règles autorisant l’estampillage par les commerçants eux-mêmes dans les lieux de vente. 
En omettant délibérément cet estampillage de dernière minute, des produits peuvent être aisément 
détournés vers le marché illégal et vendus au rabais, sans les taxes appropriées.  


Similairement, les agents frontaliers devraient pouvoir sanctionner des produits dont l’étiquetage et 
autres critères non fiscaux ne sont pas conformes à la LTPV, notamment ceux qui sont identifiés avec 
des saveurs interdites. 


Les inspecteurs de Santé Canada, des provinces et des territoires devraient également partager les 
renseignements concernant les violations avec l'Agence de revenu du Canada (ARC), afin que cette 
dernière entreprenne la révocation de la licence de produits de vapotage ou de leur importation à 
l’échelle canadienne de son titulaire délinquant. La suspension de l’ensemble de ses activités 
commerciales au Canada en ce qui concerne les produits de tabac et de vapotage constituerait une 
conséquence appropriée pour dissuader les activités illégales, comme l’étiquetage trompeur des 
saveurs ou la livraison de produits non conformes aux exigences provinciales.  


 


6. Assurer l’exclusion complète des produits encadrés par la LTPV de la nouvelle Loi sur le 
libre-échange et la mobilité de la main-d’œuvre au Canada et la Loi visant à bâtir le 
Canada.   


 
Enfin, telles que rédigées, les dispositions de la Loi sur le libre-échange et la mobilité de la main-
d’œuvre au Canada adoptée de façon précipitée avec peu de débats au printemps dernier (ancien 
projet de loi C-5) amoindrissent les mesures protectrices de la LTPV. Cette issue est tout à fait contre-
productive et malavisée pour ce qui est de la prévention touchant le tabagisme ainsi que la 
dépendance à la nicotine chez les jeunes. 


En effet, dans sa forme actuelle, sans réglementation excluant les produits de tabac et de nicotine, C-
5 aura des effets néfastes sur la santé publique. 



https://www.legnb.ca/content/house_business/60/3/bills/Bill-30-e.htm

https://www.legnb.ca/content/house_business/60/3/bills/Bill-30-e.htm

https://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d18/d18-3-2-fra.html#s03_10

https://www.canada.ca/fr/services/impots/taxes-daccise-droits-et-prelevements/exploitez-entreprise-produits-vapotage-apprenez-plus-droits-accise-produits-vapotage/renseignements-intention-importateurs-produits-vapotage.html#h-2

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/edn80/apercu-timbres-accise-vapotage.html#_Toc109803204

https://www.parl.ca/documentviewer/fr/45-1/projet-loi/C-5/sanction-royal

https://www.parl.ca/documentviewer/fr/45-1/projet-loi/C-5/sanction-royal
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Pour des raisons historiques et constitutionnelles, les produits du tabac commerciaux et la nouvelle 
génération de produits de nicotine, y compris les produits de vapotage, ont été encadrés de façon 
évolutive par les divers gouvernements au fur et à mesure que les connaissances scientifiques et les 
pratiques sournoises de l’industrie ont été mieux connues. Par exemple, les mesures provinciales 
touchant les mêmes produits ne sont pas nécessairement les mêmes d’une province à l’autre, comme 
le démontre clairement l’enjeu des produits de vapotage aromatisés.  


Ainsi, en vertu de la nouvelle loi, les compagnies pourraient soumettre les produits d’une province à 
l’encadrement provincial le plus faible, écartant ainsi les critères fédéraux plus sévères dont 
l’obtention a nécessité des années de combats par les groupes de santé (qui par ailleurs favorisent 
habituellement les mesures fédérales afin de protéger le plus de Canadiens possible).  


Ainsi, dans une province ou un territoire où il n'existe aucune norme provinciale ou territoriale 
concernant un aspect spécifique de commercialisation d’un produit faisant l'objet d'un commerce 
interprovincial (comme l’emballage neutre), un fabricant pourrait choisir de respecter la norme sur 
l’emballage la moins sévère parmi les autres provinces ou territoires. Il s’agirait une norme 
nécessairement moins stricte compte tenu du fait que l’emballage neutre existe seulement au niveau 
fédéral, alors que d’autres provinces ont des mesures partielles sur les formats de produits du tabac 
et de vapotage (le Québec réglemente la grandeur des mises en garde de santé, la Colombie-
Britannique et le Québec limitent le volume des recharges d’e-liquides, etc.).  


Il s’ensuit évidemment que l’industrie fera pression sur les gouvernements provinciaux et territoriaux, 
et ça ne prendrait qu’un seul gouvernement qui adopte une norme moins stricte pour que cette 
dernière prévale sur une norme fédérale existante ! 


Dans l'éventualité où la réglementation restreignant les saveurs serait enfin adoptée, l’industrie du 
vapotage pourrait choisir l’encadrement provincial et territorial qui restreint à peine les saveurs (ex. : 
seulement celles de friandises), rendant caduc toutes des recherches, analyses, consultations et 
combats politiques de la société civile contre l’industrie du vapotage en vue d’obtenir un standard 
fédéral pour protéger l’ensemble des jeunes Canadiens contre le vapotage. 


Or, de nombreux gains en matière de mesures de santé publique ont été réalisés de manière 
complémentaire avec l’encadrement fédéral, notamment quant aux lieux et contenus des publicités 
permises. C’est l’amalgame des protections (ou la synergie entre celles-ci) qu’il importe de 
sauvegarder.  


Par conséquent, il est crucial pour Santé Canada de mettre de l’avant un règlement pour 
complètement exclure les produits du tabac, de vapotage et de nicotine commerciaux du champ de 
la Loi sur le libre-échange et la mobilité de la main-d’œuvre au Canada et la Loi visant à bâtir le Canada. 
Il s’agirait d’un règlement découlant de l’article 11(a)1) qui annulerait la portée des articles 8 et 9 de 
cette loi.  


Nous vous serions extrêmement reconnaissants de tenir compte de ces commentaires et de ces 
recommandations dans le cadre de vos objectifs de protéger les jeunes contre le tabac et le vapotage.  



https://www.parl.ca/documentviewer/fr/45-1/projet-loi/C-5/sanction-royal
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Nous vous demandons également de nous accorder une rencontre le plus rapidement possible pour 
échanger sur les divers points soulevés dans cette lettre. La Coalition bénéficie d’une expertise 
privilégiée face aux tactiques de l’industrie du tabac et de ses groupes façades, de même qu’un souci 
stratégique pour s’assurer que les victoires de santé publiques soient gagnantes à plusieurs égards.  


Dans l’espoir d’une rencontre prochaine, veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos 
salutations distinguées. 


 


Flory Doucas 
Codirectrice et porte-parole 
Coalition québécoise pour le contrôle du tabac 
7000, avenue du Parc, bureau 214 
Montréal (Québec) H3N 1X1 
Tél. 514. 598.5533 
fdoucas@cqct.qc.ca 


 


CC :  
Sous-ministre adjointe, équipe de cabinet, Santé Canada 
Porte-parole de l'opposition en matière de Santé 
Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec 



mailto:fdoucas@cqct.qc.ca
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